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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Gaz
Question écrite n° 1289

Texte de la question

M Gilbert Gantier attire l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie,
des finances et du budget, charge de la consommation, sur l'activite de l'Agence francaise de detection Adfagaz
qui se presente dans les immeubles parisiens precedee d'une « note aux utilisateurs » leur precisant que « le
verificateur, detecteur de fuites de gaz, Adfagaz, passera cette semaine ». La verification ne prend en fait que
quelques instants et est suivie, quelques jours plus tard, de l'envoi d'une facture qui, dans le cas le plus simple
(gaziniere a deux foyers seulement), s'eleve a pres de 300 F, TVA comprise. Il lui demande si cette « Agence
francaise » possede, comme pourrait le laisser penser sa denomination, quelque caractere officiel et quels sont,
le cas echeant, les engagements qui la lient a Gaz de France. Il lui semble, en effet, etonnant que, derriere
l'apparence equivoque d'un service officiel et de notions de securite evidemment presentes a tous les esprits,
les consommateurs soient appeles a verser un supplement de prix important aux charges normales qui resultent
de l'abonnement a Gaz de France.

Texte de la réponse

Reponse. - Les installations interieures des abonnes sont sous leur responsabilite exclusive et les dispositions
legislatives en vigueur interdisent a Gaz de France d'intervenir sur ces intallations: en effet, le legislateur a
estime que les activites concernant les appareils d'utilisation du gaz et leur installation relevaient du domaine
des installateurs du secteur prive. L'Agence francaise de detection Adfagaz agit de sa propre initiative pour
effectuer des verifications et de simples interventions (remplacement du tuyau d'alimentation) au domicile des
particuliers parisiens. Cette societe n'a aucun lien juridique ou commercial avec Gaz de France. Naturellement,
les sommes versees par les usagers au titre des prestations executees par Adfagaz ne constituent en aucun cas
un supplement de prix a l'abonnement du a Gaz de France dans le cadre du contrat de fourniture de gaz. Cette
societe a deja fait l'objet de plusieurs procedures judiciaires et a ete condamnee sur la base de la loi du 22
decembre 1972 relative au demarchage a domicile ainsi que pour publicite mensongere. D'autres instructions
sont en cours. Gaz de France a mis a plusieurs reprises en garde les usagers contre les agissement de
certaines societes tentees de se recommander de l'etablissement public pour abuser le consommateur. A cette
fin, Gaz de France a fait paraitre plusieurs jugements de condamnation dans la presse quotidienne.
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